
ARTICLE 11

Intérêts

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif
des intérêts est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne
peut excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État
contractant et payés à un résident de l'autre État contractant qui en est le
bénéficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre État dans la mesure
où ces intérêts :

a) sont des pénalisations pour paiement tardif;

b) sont payés par la banque centrale d'un État contractant à la banque
centrale de l'autre État contractant; ou

c) sont payés au titre d'une dette résultant de la vente à crédit par un
résident de cet autre État d'un équipement ou de marchandises
quelconque ou de services, sauf lorsque la vente a lieu entre des
entreprises associées au sens de l'article 9, paragraphe 1 a) ou 1 b); ou

d) sont payés à une personne qui a été constituée et est exploitée
exclusivement aux fins d'administrer ou de fournir des prestations en
vertu d'un ou de plusieurs régimes de pension, de retraite ou d'autres
prestations aux employés, pourvu que:

i) cette personne soit généralement exonérée d'impôt dans l'autre
État; et

ii) les intérêts ne proviennent pas de l'exercice d'une activité
industrielle ou commerciale ou d'une personne qui lui est liée.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:


